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COUR FÉDÉRALE

Toronto (Ontario), ce ___ jour de ______________ 20XX

EN PRÉSENCE DE L’HONORABLE	


ENTRE :

 <INSÉRER LES NOMS>

[bookmark: _GoBack]		demandeur(s)

ET :
<INSÉRER LES NOMS>

		défendeur(s)

ORDONNANCE DE MISE SOUS SCELLÉS PROVISOIRE


	À LA SUITE de la présentation d’un projet d’ordonnance proposé à la Cour par <INSÉRER LA OU LES PARTIE(S)> visant à protéger et à maintenir la confidentialité de certains documents, de certains renseignements et de certaines transcriptions devant être fournis à la Cour aux fins d’examen;

	ET APRÈS que les parties ont accepté l’ordonnance sollicitée et lu les arguments présentés par l’avocat au nom de <INSÉRER LA OU LES PARTIE(S)>;
	ET ATTENDU QUE notre Cour a délivré une ordonnance conservatoire dans cette affaire le  <INSÉRER LA DATE> définissant certains renseignements comme « renseignements confidentiels » et « renseignements réservés aux avocats » désignés dans la présente ordonnance comme « renseignements confidentiels désignés »;

LA COUR ORDONNE ce qui suit :
[bookmark: _Ref537325]
1. Toute partie qui entend présenter ou produire autrement à la Cour des renseignements confidentiels désignés de l’autre partie doit en informer l’autre partie au moins dix jours avant la présentation ou la production du document, afin de permettre à l’autre partie de demander une ordonnance de confidentialité.

2. Un dossier de requête, une transcription ou tout autre document contenant des renseignements confidentiels désignés devant être déposé auprès de la Cour pour appuyer une requête ou pour y répondre :
a. visant à exiger des affidavits de documents plus complets et plus précis;
b. visant à exiger des réponses plus complètes et plus précises aux questions posées lors de l’interrogatoire préalable;
c. aux termes de l’article 151 des Règles des Cours fédérales pour obtenir une ordonnance de confidentialité; 
[bookmark: _Hlk701627]peut être déposé dans une enveloppe scellée avec les éléments matériels relatifs à la requête et sera séparé du dossier public, et l’élément matériel doit être traité comme confidentiel, conformément à l’article 152 des Règles des Cours fédérales, sans requête ni ordonnance aux termes de l’article 151, sous réserve de la détermination de sa confidentialité par notre Cour. 

3. Dans la version publique du dossier de requête déposé dans une enveloppe scellée, conformément au paragraphe 2 ci-dessus, les renseignements confidentiels désignés doivent être caviardés, et la version publique du document doit en porter la mention. 

4. Chaque enveloppe scellée et chaque dossier de requête caviardé doit être accompagné d’une attestation d’un avocat indiquant que ce dernier a lu la présente ordonnance et qu’il confirme que le contenu de l’enveloppe scellée et le texte caviardé sont des renseignements confidentiels désignés et que ces documents sont déposés aux termes de la présente ordonnance de mise sous scellés provisoire. 

5. La Cour conserve son pouvoir discrétionnaire quant aux modalités et conditions d’utilisation de tels renseignements confidentiels désignés et quant au maintien de la confidentialité de ces derniers pendant l’audition de la requête et dans les ordonnances et les motifs de l’ordonnance qui en découlent, sous réserve que les parties aient une possibilité raisonnable de s’exprimer et de présenter des éléments de preuve pour appuyer le maintien de la confidentialité des renseignements confidentiels désignés. 


	

	Juge chargé de la gestion de l’instance
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